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Effet indirect de
la crise sanitaire?
Un gros oui est
sorti des urnes pour
améliorer le sort
des travailleurs
les plus précaires.

Eric Budry

Les Genevois allaient-ils jouer la
prudence en raison des difficul-
tés économiques liées à la crise
sanitaire ou faire un geste poli-
tique envers une partie de celles
et ceux qu’ils ont applaudi
chaque soir durant le semi-confi-
nement? En acceptant dimanche
à un peu plus de 58% l’initiative
des syndicats et de la gauche en
faveur de la création d’un salaire
minimum, c’est clairement la se-
conde option qui a été privilégiée.
Genève est ainsi le quatrième can-
ton suisse, après Neuchâtel, le
Jura et le Tessin, à se doter d’un
tel instrument.

«Il y avait effectivement une
grosse inconnue sur un effet Co-
vid, commenteDavideDe Filippo,
un président de la Communauté
genevoise d’action syndicale aux
anges ce dimanche dans la cour
de l’Hôtel de Ville au moment où
tombaient les résultats. On ne sa-
vait pas si le chantage à l’emploi
des patrons allait convaincre ou
si allait s’imposer l’envie de la po-
pulation de remercier les travail-
leurs au front.»

«Victoire historique»
Pierre Vanek, d’Ensemble à
Gauche, n’a lui aucun doute que
les gens ont compris que c’était là
un très bon moyen de lutter
contre la précarité et une bonne
réponse à donner à l’initiative fé-
dérale de l’UDC «Pour une immi-

gration modérée». «C’est une
grande nouvelle pour Genève,
conclut-il. Nous sommes dans le
peloton de tête.»

Pour prendre la mesure de ce
que les syndicats qualifient de
«victoire historique», il faut se
rappeler qu’une précédentemou-
ture de salaireminimumcantonal
avait été refusée par 54% des vo-
tants en 2011. Le gain de oui en
neuf ans est donc de 12 points. Ce
qui est beaucoup.

En scrutant les résultats détail-
lés par commune (voir la carte
ci-dessus), force est de constater
que seules trois communes ba-
layent nettement l’initiative. Il
s’agit de Cologny, Vandœuvres et
Anières, où le non dépasse les
60%. Partout ailleurs, la résis-
tance est moins forte, un nombre
important de communes se si-

tuant juste au-dessus de la barre
des 50% de non (Aire-la-Ville, Gy
et Hermance par exemple).

À l’inverse, les communes ur-
baines (mais pas uniquement) ont
plébiscité le salaireminimum. En
Ville de Genève, le oui s’impose à
63,2%, à 62,7 à Meyrin ou à 62,7
à Onex. Des scores qui ont égale-
ment été atteints à Avully et à
Chancy.

Les craintes patronales
Opposés au projet, la droite, le
MCG et les milieux économiques
sont déçusmais prennent acte. «Je
pense que c’est un affaiblissement
du partenariat social, déclare
Vincent Subilia, député PLR et di-
recteur de la Chambre de com-
merce, d’industrie et des services
deGenève. Je crains aussi que des
employeurs soient contraints de
diminuer le nombre de leurs col-
laborateurs pour compenser.»

Bertrand Reich, le président
du PLR, prend sobrement acte
que les citoyens ont choisi la soli-
darité avec des travailleurs en si-
tuation financière précaire. «Ce
qui m’inquiète maintenant, c’est
de voir comment les entreprises
concernées vont gérer cela»,
ajoute-t-il. À cet égard, Delphine
Bachmann, députée et présidente
du PDC, pense «qu’il faut voir ce
résultat comme une opportunité
de remettre les gens autour de la
table».

La mise en pratique du salaire
minimum est justement l’un des
soucis, et l’une des missions, du
conseiller d’ÉtatMauro Poggia, le
patron de l’Emploi, qui a assuré
qu’il y avait une volonté politique
pour une entrée en vigueur ra-
pide. «Nous allons convoquer les
partenaires sociaux d’ici dix à
quinze jours dans le cadre du
Conseil de surveillance dumarché
de l’emploi pour parler de cela»,
a-t-il expliqué lors de la confé-
rence de presse duConseil d’État.

Après avoir rappelé que le
gouvernement n’était pas favo-
rable à l’initiative (même s’il en
approuve le but), le magistrat a
évoqué deux risques: celui que
des travailleurs étrangers surqua-
lifiés soient désormais attirés à
Genève et prennent la place de
personnes résidentes peu for-
mées; puis, celui de l’impact sur
les emplois de solidarité, dont le
salaire horaire est parfois infé-
rieur aux 23 francsminimumqui
viennent d’être fixés.

Sur la rapidité de l’application
dans les faits, Davide De Filippo
craint tout de même quelques
freins. «Cela dépendra en partie
de la bonne volonté des em-
ployeurs, de la réalité des
contrôles que l’État devra faire et,
bien entendu, de la mobilisation
des salariés», conclut-il.

Le salaire horaire minimum
accepté de 23 francs correspond
à 4182 francs mensuels pour
42 heures de travail hebdoma-
daire. Selon les statistiques
mises en avant par les syndicats,
10% des employés sont au-des-
sous de ce plancher, ce qui repré-
sente environ 30’000 per-
sonnes, majoritairement des
femmes. Les principales
branches concernées sont les
secteurs du nettoyage, de l’hô-
tellerie-restauration, de la coif-
fure, de l’économie domestique
et, plus marginalement, du com-
merce.

Genève aura son salaire minimum
Initiative syndicale acceptée

«C’est une grande
nouvelle pour
Genève. Nous
sommes dans
le peloton de tête»
Pierre Vanek
Député Ensemble à Gauche

Initiative populaire 173 «23 frs, c'est un minimum»
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Plus haute participation depuis 2018

Le taux genevois de participation
aux votations de dimanche s’est
élevé à 54,16%. «C’est un très bon
taux, a commenté Michèle Righetti,
la chancelière d’État. Les citoyens
se mobilisent davantage lorsqu’ils
considèrent que les sujets sont
importants et que le menu est
copieux.» Un tel taux n’avait plus
été atteint depuis mars 2018.

De fait, la participation est
même supérieure aux projections
les plus optimistes du Service
des votations et élections durant
cette dernière semaine. Il était
envisagé au mieux un résultat
de 50%. Ce ne sont pas les votes
à l’urne du dimanche matin

qui ont fait la différence, mais
vraisemblablement la transmission
en masse d’enveloppes de vote
les tout derniers jours.
Un phénomène habituel quand
les sujets sont complexes.

Dans les communes, la partici-
pation est variable. On relèvera
toutefois que le taux en Ville
de Genève (55,6%) a été supérieur
à la moyenne cantonale, ce qui
est peu fréquent. C’est Cartigny
qui remporte la palme avec
un taux de 71,1%. L’arrondissement
des Avanchets, à Vernier, se situe
à l’autre extrémité avec 44,8%.
Cette commune est la seule à se
situer en dessous de 50%. E.BY

Votation cantonale
Sous réserve de validation
par la Chancellerie,
gauche et syndicats
l’emportent par 70 voix
d’écart seulement.

Une victoire symbolique pour les
initiants, un texte qui «en l’espèce
ne va rien changer» aux yeux du
Conseil d’État genevois: la per-
plexité demeure autour du sort
que l’on doit réserver à l’initiative
populaire constitutionnelle lan-
cée par la gauche et les syndicats.

Acceptée par 50,03% des vo-
tants, soit 70 voix d’écart seule-
ment, l’initiative «Zéro pertes» –
qui introduit dans la Constitution
genevoise des principes généraux
denaturefiscale visant àpréserver
recettes etprestations –doit encore
attendre sa validation formelle ce
lundi matin par la Chancellerie.
Maisquelleque soit ladécision ren-
due, ce résultat serré reste difficile
à interpréter. Pourquoi?

Il y a d’abord le contexte dans
lequel avait été lancée cette initia-
tive. Après le refus populaire de la
troisième réforme fédéralede l’im-
position des entreprises (RIE III)
en 2017, gauche et syndicats
avaient estimé qu’il fallait allumer
un contre-feu alors qu’une nou-
velle réforme fiscale (RFFA) était
en gestation. Presque deux ans
plus tard (et RFFA acceptée), fal-
lait-il encoremaintenir cette initia-
tive? Ses auteurs yont répondupar
l’affirmative, balayant tout ana-
chronisme. Notre «initiative reste
pertinente, assurait il y a quelques
semaines encore le président de la

Communauté genevoise d’action
syndicale,DavideDeFilippo.Nous
sommes dans les prémices d’une
crise économique sans précédent
du fait de lapandémie. [...] La crise
sanitaire amis en lumière les trous
béants dans le filet social et a euun
impact fort sur l’emploi.»

«Cela ne va rien changer»
Soit, mais alors quels effets dé-
ploiera «Zéro pertes»? Rien. Tout
du moins à en croire la cheffe des
Finances Nathalie Fontanet di-
manche en conférence de presse.
«Aujourd’hui, celaneva rienchan-

ger, l’initiative ne concernant que
lamise enœuvre cantonaledes ré-
formes fédéralesde lafiscalité», as-
sène la libérale-radicale. Laquelle
poursuit: «LeConseil d’État entend
conserver samarge demanœuvre
s’agissant de la fiscalité, ce que
l’initiative ne nous empêche pas.»
Une opinion que nuance le
membre de la Commission fiscale
du parlement qu’est Jean Batou.
«C’est peut-être une victoire sym-
bolique, mais c’est surtout un ou-
til de pression supplémentaire sur
l’Exécutif. De bon augure pour les
bagarresfiscalesqui s’annoncent.»

Comme la réintroduction de l’im-
position des héritages en ligne di-
recte de plus de deux millions de
francs sur laquelle planche le dé-
puté de SolidaritéS.

L’initiative «contraint» égale-
ment l’État à agir «en faveur de la
réduction de la concurrence fis-
cale» entre cantons. Un point sa-
lué par la gauche, un peu moins
par le président du gouvernement
genevois, AntonioHodgers rappe-
lant que le taux effectif genevois
d’imposition est déjà l’un des plus
élevés de Suisse.
Olivier Francey

L’initiative «Zéro pertes» passe sur le fil du rasoir

Des principes généraux visant à préserver recettes fiscales et prestations seront inscrits
dans la Constitution. Selon les opposants à l’initiative, le texte n’aura aucun impact.

Votation
communale
Le coût de cette opération
a vraisemblablement
pesé lourd dans le refus
populaire. Il sera revu
«à la baisse».

C’est ce que l’on pourrait appe-
ler un résultat limpide. Di-
manche, les Bernésiens ont re-
fusé sèchement de financer la ré-
alisation de cinq abribus le long
de la future ligne de tram TCOB,
en prolongement de la ligne 14
au-delà du P+R Bernex.

Un peu plus de 60% des vo-
tants (60,59%) ont dit non au
crédit de 1,96 million de francs
proposé par l’Exécutif commu-
nal et voté sur le fil par une ma-
jorité du Conseil municipal en
décembre 2019 (douze votes fa-
vorables contre dix). Le montant
avait été alors attaqué par réfé-
rendum par le Parti libéral-radi-
cal, qui y voyait un projet au
«budget déraisonnable». Le coût
de ces infrastructures avait no-
tamment pris l’ascenseur en rai-
son de la variante retenue: l’ins-
tallation de panneaux photovol-
taïques entraînait un coût sup-
plémentaire de l’ordre de
600’000 francs.

«Le score est sans appel, au vu
du résultat et de l’importante
participation», reconnaît volon-
tiers la magistrate socialiste
Guylaine Antille. En effet, plus
d’un Bernésien sur deux s’est
rendu aux urnes. La maire de

Bernex, qui portait ce projet es-
time que c’est l’argument finan-
cier qui aura convaincu les vo-
tants d’accepter le référendum.
«Il s’agit maintenant, et dès de-
main, de travailler sur un nou-
veau projet de qualité…mais sans
photovoltaïque.»

Instigateur du référendum
avec son parti, le libéral-radical
Gilbert Vonlanthen se déclare na-
turellement «satisfait» de ce résul-
tat. «Le budget était déraison-
nable, pour unprojet peut-être in-
novant mais particulièrement
complexe, commente le conseil-
ler administratif. On peut imagi-
ner un projet tout aussi confor-
table mais à un coût acceptable.»
Comme sa collègue, l’édile espère
remettre l’ouvrage sur le métier
le plus rapidement possible.
«Nous ne repartons pas de zéro.
Ces abribus seront installés à
temps avant l’inauguration» du
TCOB, prévue pour juin 2021.
«Personne n’attendra le bus sous
la pluie», promet le magistrat.
Olivier Francey

Les abribus deBernex
balayés par les votants

«On peut imaginer
un projet tout
aussi confortable
mais à un coût
acceptable»
Gilbert Vonlanthen
Conseiller administratif
à Bernex (PLR)
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